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PRÉSENTATION - PRÉSENTATION


Ce livre a été conçu pour préparer les candidats aux concours européens (et notamment au concours d’administrateur – tous grades et domaines confondus).

Il offre une méthodologie et un entraînement adaptés aux tests organisés par l’Office européen de sélection du personnel (EPSO) selon les nouvelles modalités des concours adoptées en 2023. Il aborde également de manière complète deux étapes cruciales mais souvent négligées par les candidats :


	1. l’inscription en ligne et la constitution du dossier de candidature ;

	2. la recherche d’un poste au sein des institutions et le recrutement.



Cet ouvrage permettra ainsi aux candidats de :


	
– comprendre l’esprit des concours européens ;

	
– réaliser leur inscription en ligne et remplir leur dossier de candidature ;

	
– acquérir une méthode adaptée à chacune des épreuves du concours ;

	
– s’entraîner à chaque épreuve à l’aide de tests et de corrigés afin de mesurer leurs performances et leur progression ;

	
– être recrutés rapidement après la réussite au concours.



Cet ouvrage vous propose : 50 questions de raisonnement verbal, numérique et abstrait, 50 questions de connaissance de l’Union européenne et 40 questions de compétences numériques. Enfin, un test écrit est également disponible pour s’entraîner à cette épreuve. Tous ces tests sont accompagnés d’une méthodologie et de corrigés.

Ce livre tient compte des nouvelles modalités des concours en vigueur depuis 2023.

Il est rédigé principalement en français et s’adresse aux candidats ayant choisi le français comme première ou deuxième langue1.



En résumé, que contient ce livre ?
    


	Des explications et des données statistiques sur les concours européens et sur l’évolution récente des modalités de recrutement
	
Pour mieux comprendre l’esprit des concours européens.

Pour avoir un aperçu de la fonction publique européenne et des carrières européennes.


	Partie I




	Des conseils en vue de l’inscription aux concours européens
	
Pour s’inscrire en ligne.

Pour remplir correctement son dossier de candidature.


	Partie II




	Une méthodologie spécifique à chaque test de raisonnement et des entraînements avec leurs corrigés
	
Pour mieux comprendre les enjeux et les exigences des épreuves de :


	
–raisonnement verbal ;

	
–raisonnement numérique ;

	
–raisonnement abstrait.



Pour vous entraîner aux trois tests de raisonnement et progresser :

- 50 questions de raisonnement verbal ;

- 50 questions de raisonnement numérique ;

- 50 questions de raisonnement abstrait.


	Partie III




	Une méthodologie spécifique pour le test de connaissance de l’UE et des entraînements avec leurs corrigés
	
Pour comprendre cette nouvelle épreuve de connaissance de l’UE et ses spécificités.

Pour vous entraîner : 50 questions de connaissance de l’Union européenne et leurs corrigés.


	Partie IV




	Une méthodologie spécifique pour le test de compétence numérique et des entraînements avec leurs corrigés
	
Pour comprendre ce nouveau test de compétences numériques et ses spécificités.

Pour vous entraîner : 40 questions et leurs corrigés.


	Partie V




	Des conseils méthodologiques pour le test écrit et un exercice d’entraînement corrigé
	
Pour acquérir une méthode et aborder efficacement l’épreuve de l’étude de cas.

Pour vous familiariser et vous perfectionner à l’étude de cas.


	Partie VI




	Des conseils pour la recherche d’un poste après l’inscription sur liste de réserve
	
Pour savoir cibler les institutions, chercher les postes vacants, postuler et préparer son entretien d’embauche.

Pour mieux connaître vos perspectives de carrière après l’embauche.


	Partie VII









1.Les candidats ne sont pas testés sur leurs compétences linguistiques mais ils sont testés dans deux langues de l’UE.










Partie I - Généralités
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1. Comment devient-on fonctionnaire européen ?

2. Les différents statuts (hors fonctionnaire)

3. Pourquoi devenir fonctionnaire européen ?

4. Le cadre de compétences

5. Le déroulement du concours









Chapitre 1 - Comment devient-on fonctionnaire européen ?


Pour devenir fonctionnaire européen, il faut passer un concours1. On distingue les concours internes réservés aux employés d’une institution et les concours externes appelés « concours généraux2 ». Il est un principe de la fonction publique européenne selon lequel la majorité des fonctionnaires doivent être recrutés sur la base de concours externes.



1. Les différents types de concours

La plus grande partie des fonctionnaires européens sont ainsi recrutés par le biais de ces concours externes. Il en existe plusieurs types.



a) Classification des concours par niveau de recrutement

Tout d’abord, les concours peuvent être classés en fonction des trois niveaux de recrutement des fonctionnaires européens :


	
– les administrateurs ou AD ;

	
– les assistants ou AST ;

	
– les assistants-secrétaires ou AST-SC.





Répartition des fonctionnaires entre les trois catégories au sein de la Commission européenne
     


	
	Nombre
	 % du total de l’emploi de la Commission européenne

	 % du total des fonctionnaires de la Commission européenne






	Fonctionnaires AD
	13 010

	40,05 %

	66,31 %




	Fonctionnaires AST
	5 855

	18,02 %

	29,84 %




	Fonctionnaires AST-SC
	755

	2,32 %

	3,85 %




	Total Fonctionnaires
	19 620

	60,39 %

	100,00 %




	Emploi total
	32 484

	100,00 %

	–






Source : Commission européenne, chiffres au 1er janvier 2024.



❯ Les administrateurs ou AD

C’est la catégorie de fonctionnaires les plus nombreux. Si l’on devait établir une comparaison, les administrateurs correspondent aux fonctionnaires de catégories A et A + de la fonction publique française. Ils sont recrutés au niveau bac + 3. Ils participent par exemple à la définition des politiques, à la rédaction des législations, à la gestion des programmes. Ils travaillent avec un certain niveau d’indépendance et se voient confier des responsabilités. C’est principalement aux concours d’administrateurs que prépare le présent ouvrage.

Les grades des administrateurs vont de AD5 à AD16 (voir tableau p. 18). Les concours de niveau AD5 ne nécessitent aucune expérience professionnelle préalable. Les concours de grade plus élevé, à l’inverse, requièrent des candidats un certain niveau d’expérience professionnelle. Par exemple, les concours AD6 (qui sont en général des concours spécialisés) exigent soit un diplôme de niveau bac + 4 et trois années d’expérience professionnelle (dans le domaine du concours), soit un diplôme de niveau bac + 3 et quatre années d’expérience professionnelle (dans le domaine du concours).

Pour le concours généraliste AD5, le fait d’avoir de l’expérience professionnelle ne constitue pas véritablement un avantage pour réussir le concours. Cependant, l’expérience peut aider à trouver un poste rapidement une fois sur la liste de réserve et, au moment du recrutement, un échelon est attribué au-dessus de trois années d’expérience professionnelle mais le grade de recrutement est celui du concours (AD5).

À noter que beaucoup de fonctionnaires européens sont recrutés au grade AD5 bien qu’ils aient déjà un certain nombre d’années d’expérience professionnelle. L’âge moyen de recrutement des AD5 est supérieur à 30 ans. Les concours AD5 ne sont donc en rien réservés aux jeunes diplômés sans expérience professionnelle. Les collègues expérimentés pourront ensuite progresser plus rapidement grâce par exemple aux concours internes.

❯ Les assistants ou AST

Les assistants sont moins nombreux que les administrateurs et constituent environ un tiers des fonctionnaires européens. Ils correspondent aux fonctionnaires de catégorie B de la fonction publique française. Ils sont recrutés au niveau bac + 2. Les assistants appuient et complètent le travail des administrateurs. Ils sont appelés à exercer des tâches plus techniques et administratives telles que la gestion financière des programmes. Dans la réalité, le niveau de qualification des AST est souvent élevé (master). Leur rôle peut être ajusté en conséquence par leur hiérarchie en fonction des besoins.




Important !


Il existe une possibilité pour les assistants de devenir administrateur : la « certification ». La certification est un programme de sélection et de formation des assistants les plus méritants et les plus talentueux, qui deviennent alors administrateurs. Elle est ouverte aux assistants de toutes les institutions européennes, de grade AST5 ou plus. Cela concerne entre 50 et 150 assistants par an. Entre 2005 (année de création du programme) et 2022, environ 1 500 assistants ont ainsi été certifiés.

Les assistants peuvent aussi passer les concours internes, mais uniquement au niveau assistant. Ils ne peuvent donc pas devenir administrateur par concours interne.





❯ Les assistants-secrétaires ou AST-SC

Les assistants-secrétaires sont peu nombreux. Ils sont de plus en plus remplacés par des intérimaires. Ils correspondent aux fonctionnaires de catégorie C de la fonction publique française. Ils sont recrutés au niveau du baccalauréat. Les assistants- secrétaires effectuent des tâches de secrétariat.




Important !


Dans la fonction publique européenne, à l’exception des grades AD13 et plus, il n’y a pas de lien entre le grade et la fonction occupée. Un fonctionnaire AD5 comme un fonctionnaire AD10 peut occuper n’importe quel poste de fonctionnaire AD (hors postes de management). Pour être manager (à partir de chef d’unité et au-dessus), il faut avoir atteint le grade AD9. Le grade détermine ainsi principalement le niveau de salaire du fonctionnaire. Les grilles de salaires sont communes aux fonctionnaires AST et AD (mais pas aux AST-SC). C’est pourquoi, par exemple, un fonctionnaire de grade AST6 aura le même niveau de salaire qu’un fonctionnaire de grade AD6.







Grades et salaires des administrateurs et assistants
      


	Commentaires
	AST-SC
	AST
	AD
	Niveau de salaire brut (en euros) *





	Grade d’entrée des AST-SC Grade d’entrée des AST
	AST-SC1

	AST1

	
	3 360,76




	AST-SC2

	AST2

	3 802,49




	AST-SC3

	AST3

	4 302,25




	AST-SC4

	AST4

	4 867,76




	AST5 est le grade minimum pour la certification 
AD5 correspond au grade d’entrée des fonctionnaires AD. Certains concours permettent toutefois d’entrer dans la fonction publique européenne à un grade plus élevé
	AST-SC5

	AST5

	AD5

	5 507,55




	
	AST6

	AD6

	6 231,42




	AST7

	AD7

	7 050,47




	AST8

	AD8

	7 977,14




	AST9

	AD9

	9 025,62




	AST10

	AD10

	10 211,93




	Le grade d’assistant le plus élevé est AST11
	
	AST11

	AD11

	11 554,11




	
	AD12

	13 072,74




	AD13

	14 790,98




	AD14

	16 735,00




	Ces grades sont réservés aux directeurs généraux et à leurs adjoints
	AD15

	18 934,61




	AD16

	21 423,29






* Il s’agit du traitement mensuel de base à l’échelon 1 du grade indiqué dans le tableau pour les AST et les AD. Au sein de chaque grade, il est possible de passer à l’ancienneté (tous les deux ans) à l’échelon supérieur. Les AST-SC disposent d’une grille de salaire différente. Ce traitement mensuel de base est ensuite soumis à l’impôt européen ainsi qu’aux cotisations sociales européennes (maladie, retraite). Il peut aussi être ajusté en fonction du pays où le fonctionnaire est posté. Chiffres au 1er juillet 2023.



Afin d’avoir une idée de la vitesse à laquelle on progresse dans la carrière, il faut savoir que, pour les AD, la promotion au grade suivant se fait en moyenne après trois ans pour les grades de AD5 à AD8, puis après quatre ans pour les grades de AD9 à AD12. Le grade AD13 est celui des experts-seniors et on y accède après une procédure de sélection.

Pour les AST, la promotion a lieu en général après trois ans pour les AST1 à 4, après quatre ans pour les AST5 à 8 et après cinq ans pour les AST9 et 10. Le grade AST11 est celui des assistants-seniors et on y accède après une procédure de sélection.



Éclairage


Quel diplôme pour quel concours ?

     


	
AST-SC1 à AST-SC6
AST1 à AST7

	AST3 à AST11
	AD5 à AD16





	Enseignement secondaire (donnant accès à l’enseignement supérieur)

	Enseignement supérieur (cycle supérieur non universitaire ou cycle universitaire court d’une durée de deux ans minimum)

	Enseignement de niveau universitaire (de trois ans au moins)




	
Baccalauréat

Diplôme d’accès aux études universitaires (DAEU)

Brevet de technicien


	
Diplôme d’études universitaires générales (DEUG)

Brevet de technicien supérieur (BTS)

Diplôme universitaire de technologie (DUT)

Diplôme d’études universitaires scientifiques et techniques (DEUST)


	
Licence

Maîtrise

Maîtrise des sciences et techniques (MST), maîtrise des sciences de gestion (MSG), diplôme d’études supérieures techniques (DEST), diplôme de recherche technologique (DRT), diplôme d’études supérieures spécialisées (DESS), diplôme d’études approfondies (DEA), master 1, master 2 professionnel, master 2 recherche

Diplôme des grandes écoles

Diplôme d’ingénieur

Doctorat



















b) Classification des concours par niveau de spécialisation

Les concours peuvent par ailleurs être classés en fonction de la spécialisation recherchée. On distingue ainsi notamment :

❯ Les concours généralistes (par exemple les concours d’administrateur généraliste AD5 publiés en mars 2018 ou mai 2019).

❯ Les concours spécialisés (par exemple le concours d’administrateur spécialiste dans le domaine de la propriété intellectuelle AD6 de juillet 2023 ou le concours d’administrateur spécialiste dans les domaines de la gestion des crises, de la migration et de la sécurité intérieure AD7 de juillet 2023). Les spécialisations recherchées dépendent des besoins et des priorités des institutions européennes à un moment donné. Néanmoins, on observe que les concours d’administrateur spécialisé en audit, droit et économie (trois spécialités différentes) reviennent régulièrement. À noter que les concours spécialisés existent au niveau AD et au niveau AST. Il faut savoir également que réussir un concours spécialisé ni ne vous oblige, ni ne vous garantit de travailler dans le domaine de ce concours. Vous pouvez très bien réussir un concours dans le domaine de la propriété intellectuelle et être recruté sur un poste de gestionnaire de dossier au sein de la DG en charge de la politique de la concurrence.

❯ Les concours dans le domaine des langues. Il s’agit des concours de traducteur, correcteur, juriste linguiste et interprète. Ces fonctions sont très importantes car de nombreux documents doivent être traduits en plusieurs langues et certaines réunions (notamment les réunions avec les États membres et les réunions interinstitutionnelles) se tiennent avec un service d’interprétation. À titre d’illustration, la direction générale en charge de la traduction de la Commission européenne emploie plus de 2 000 personnes. En raison de la spécialisation élevée de ces fonctions, les traducteurs, juristes linguistes et interprètes sont recrutés par le biais de concours spécifiques. Ces concours imposent un certain type de diplôme et/ou d’expérience professionnelle. Les épreuves sont définies pour tester les aptitudes linguistiques des candidats.







c) Concours internes et concours externes

La Commission européenne organise tous les ans des concours internes depuis 2020. D’autres institutions organisent également des concours internes mais moins régulièrement.

Pour être éligible aux concours internes de niveau AD, il faut entre autres :


	
– être fonctionnaire ou agent temporaire du groupe de fonctions AD ou (mais seulement pour certains concours) agent contractuel du groupe de fonctions IV de la Commission ;

	
– avoir travaillé pour une durée minimale, en général de un, deux ou trois ans en tant que fonctionnaire, agent temporaire ou (mais seulement pour certains concours) agent contractuel à la Commission ;

	
– avoir travaillé à la Commission au moins les douze derniers mois entiers consécutifs précédant la date limite de dépôt des candidatures en tant que fonctionnaire, agent temporaire ou (mais seulement pour certains concours) agent contractuel à la Commission ;

	
– avoir travaillé au moins les six derniers mois entiers consécutifs précédant la limite de dépôt des candidatures en tant que fonctionnaire AD ou agent temporaire du groupe de fonctions AD ou (mais seulement pour certains concours) agent contractuel du groupe de fonctions IV à la Commission.



La sélection se fait sur plusieurs épreuves qui varient d’un concours à l’autre et peuvent inclure :


	
– un dossier de candidature et l’évaluateur de talent ;

	
– un questionnaire à choix multiples portant sur la connaissance des politiques et des institutions de l’UE ;

	
– un test écrit ;

	
– une épreuve orale, composée d’une présentation orale et d’un entretien.



Les modalités de recrutement varient d’un concours interne à l’autre en fonction des années et du niveau de recrutement.

Il existe donc une grande variété de concours (différents niveaux de recrutement, différentes spécialisations, concours internes et externes). À noter qu’il est possible de passer le concours autant de fois qu’on le souhaite et dans des domaines différents. Le jury n’aura accès ni à l’historique ni aux notes obtenues aux concours précédents.











2. EPSO

EPSO est l’Office européen de sélection du personnel. C’est une abréviation de l’anglais : European Personnel Selection Office. Créé en 2002, il a la charge du recrutement pour les institutions européennes. Concrètement, il s’occupe de la promotion des carrières européennes et de l’organisation des concours jusqu’à la publication des listes de réserve. Il participe également à la sélection des agents contractuels (procédure « CAST »).




Important !


Si EPSO organise les concours, il n’en conçoit en général pas les épreuves. La préparation des questionnaires à choix multiples (QCM) est externalisée. Les épreuves de connaissance de l’UE et l’étude de cas sont préparées (et corrigée pour l’étude de cas) par des fonctionnaires européens. Vous pouvez donc vous attendre à un certain niveau technique, à la fois dans la conception et dans la correction des épreuves.





EPSO est un office interinstitutionnel. Il recrute ainsi pour toutes les institutions et agences de l’UE : la Commission européenne, le Parlement européen, le Conseil de l’UE, la Cour de justice de l’UE, la Cour des comptes européenne, le Service européen d’action extérieur (SEAE), etc. Être sur une liste de réserve d’un concours organisé par EPSO permet donc d’être recruté par toutes ces institutions.

Une institution ou une agence peut solliciter EPSO pour mettre en place un concours spécifique. Par exemple, la Cour des comptes de l’UE a demandé des concours visant à recruter des auditeurs, le SEAE un concours visant à recruter des spécialistes des relations internationales, ou encore l’Office de l’Union européenne pour la propriété intellectuelle (EUIPO) un concours visant à recruter des spécialistes de la propriété intellectuelle. Pour ces concours, une priorité peut être donnée à l’institution ou à l’agence à l’initiative du concours les premiers mois. Seule cette institution peut alors recruter sur la liste de réserve de ce concours. Mais passé quelques mois, la liste est en général ouverte à toutes les institutions.

Il est essentiel pour toute personne intéressée par les carrières européennes de connaître le site d’EPSO : https://epso.europa.eu/ et de s’y rendre régulièrement. C’est via ce site que l’on se tient informé des concours à venir et que l’on peut ouvrir un compte EPSO pour s’y inscrire.







3. L’évolution des concours européens

Les modalités des concours européens ont été l’objet de changements fréquents.

Dans les années 2000, les concours consistaient en un test de raisonnement numérique (sous forme de QCM), un test de raisonnement verbal (QCM), un test de connaissance sur l’UE (QCM), une épreuve écrite et un oral (de type entretien). Les QCM et l’épreuve écrite étaient alors passés dans de grands centres d’examen.

EPSO a ensuite régulièrement réformé les concours. Les changements notables ont été les suivants :

❯ L’introduction du test de raisonnement abstrait, jugé moins discriminant par rapport au genre et à la formation des candidats que les autres tests de raisonnement. En effet, EPSO a considéré que le raisonnement numérique par exemple favorisait certains profils comme les scientifiques et les économistes.

❯ La suppression du test de connaissance sur l’UE (réforme de 2010). Celui-ci était considéré comme non pertinent pour la sélection car il ne testait pas la capacité de réflexion des candidats mais plutôt leur aptitude à retenir une grande quantité de dates, de noms, de chiffres, etc.

❯ Le développement d’un cadre de huit compétences clés qui devait dorénavant permettre d’évaluer les candidats « sous toutes leurs coutures ».

❯ Le développement de la phase orale avec la création des centres d’évaluation (assessment centers) [réforme de 2010]. Les candidats n’étaient plus seulement soumis à un entretien avec un jury mais à trois épreuves : un entretien structuré, une présentation orale et un exercice de groupe. Ces épreuves évaluaient, chacune, des compétences bien précises. Les jurys étaient formés à ces épreuves et disposaient de critères et de grilles d’évaluation pour chaque épreuve et chaque compétence.

❯ L’introduction d’une épreuve intermédiaire entre la phase écrite et la phase orale dite « bac à courrier » (e-tray exercise).

❯ Avec la pandémie de Covid-19, à partir de 2020, le développement des tests à distance.

Les concours actuels présentés dans cet ouvrage résultent de la dernière réforme de 2023.







4. La réforme de 2023

En janvier 2023, EPSO a finalisé une réforme des concours ayant pour objectif de rendre ceux-ci plus rapides et plus simples.

❯ Les candidats sont évalués dorénavant uniquement à travers des tests écrits, regroupés sur une demi-journée. Ces tests sont passés à distance et il n’existe plus de tests oraux tels que l’entretien de motivation, l’entretien structuré, la présentation orale. Cette réforme a ainsi sonné la fin des centres d’évaluation.

❯ La capacité à s’exprimer oralement est testée lors de l’entretien de recrutement (donc après le concours). Afin de renforcer le rôle de cet entretien, EPSO propose des formations, des guides et des outils aux services qui recrutent. Les listes de réserve sont plus longues, il y a davantage de lauréats et le recrutement est plus que jamais une véritable étape du concours.

❯ La phase de recrutement utilise toujours les tests de raisonnement verbal, numérique et abstrait. Ceux-ci se présentent sous forme de QCM et ont peu varié. Ce sont des tests psychométriques qui mesurent la capacité de raisonnement des candidats. Ces tests sont chers à EPSO pour plusieurs raisons (voir la partie III sur ces QCM). Il suffit, depuis la réforme, d’obtenir une note minimale (appelée « pass mark »). Les candidats ne sont plus classés en fonction des notes obtenues à ces tests, ce qui réduit considérablement leur importance dans le concours. En effet, si ces tests éliminaient dans le passé la majorité des candidats, ce n’est plus le cas. Quelques candidats échouent encore à ces tests, mais la plupart les réussissent3.

❯ La réforme de 2023 signe aussi le retour du test de connaissance de l’UE. Ce test vise à évaluer la compréhension du fonctionnement de l’UE, de ses politiques et procédures. Il est décrit en détail dans la partie IV de l’ouvrage. Il joue un rôle particulièrement important dans la sélection.

❯ La réforme de 2023 introduit enfin un nouveau test de compétences numériques, qui est décrit en partie V.

❯ L’étude de cas a été renommée « test écrit » et adaptée (voir partie VI).

❯ Le concours se déroule en deux langues. Depuis 2024, les candidats peuvent choisir librement n’importe quelles langues parmi les 24 langues officielles de l’UE.

❯ La durée du processus de sélection passe de treize mois à six mois.

❯ Toute la procédure se fait à distance, chez soi, avec son ordinateur personnel.

Très concrètement, le processus de recrutement est dorénavant le suivant :

1. Les tests de raisonnement ou tests psychométriques (sous forme de QCM)

Il s’agit des tests de raisonnement verbal, numérique et abstrait. Les candidats doivent obtenir un score minimum pour passer à l’étape suivante. Ces tests sont décrits en détail en partie III.

2. Le test de connaissance (sous forme de QCM)

Les candidats aux concours généralistes sont testés sur des questions relatives à l’UE. Les candidats aux concours spécialisés sont testés sur le domaine du concours (par exemple l’économie, le droit, la propriété intellectuelle, etc.). Ce test est évalué et seuls les meilleurs candidats passent à la phase suivante. Ce test est décrit en détail en partie IV.

3. Le test de compétences numériques (sous forme de QCM)

Ce test est utilisé pour certains concours, notamment les concours généralistes, à la fois au niveau AST et au niveau AD. En 2023, il ne figurait pas parmi les épreuves des concours spécialisés. Ce test est décrit en détail en partie V.

4. Le test écrit

Il s’agit d’une étude de cas, qui évalue la capacité à rédiger une note et, le cas échéant, les connaissances spécifiques du candidat dans un domaine particulier pour les concours spécialisés. Ce test est évalué et seuls les meilleurs sont inscrits sur la liste de réserve. Ce test est décrit en détail en partie VI.




Important !


Ces cinq tests sont utilisés pour les concours externes. Les concours internes sont organisés par institutions et chaque institution choisit ses propres méthodes de sélection. Il convient pour chaque concours interne de se référer à l’avis de concours pour connaître la nature des épreuves. En général, la Commission européenne recourt aux QCM, à l’évaluateur de talent, à la présentation orale et à l’entretien. Plusieurs conseils de cet ouvrage peuvent donc également être utiles.











5. Statistiques sur les concours

Sont présentés ici quelques chiffres concernant les concours européens. Ils permettent de se faire une idée de la sélectivité de ces concours.



Statistiques des concours publiés avant la réforme de 2023
       


	Concours
	Dates
	Type de concours
	Nombre de candidats inscrits
	Nombre de lauréats (cible)
	Taux de selectivité





	Administrateur (généraliste)
EPSO/AD/338/17
	Mars 2017-avril 2018

	Généraliste AD5

	29 933

	126

	0,42 %




	Administrateur (généraliste)
EPSO/AD/356/18
	Mars 2018-mai 2019

	Généraliste AD5

	28 142

	162

	0,58 %




	Administrateur (généraliste)
EPSO/AD/373/19
	Mai 2019- juillet 2021

	Généraliste AD5

	27 895

	153

	0,55 %




	Administrateur dans le domaine du droit européen
EPSO/AD/381/20
	Juillet 2020- juillet 2022

	Spécialiste AD5

	7 648

	111

	1,45 %




	Administrateur dans le domaine des relations extérieures
EPSO/AD/382/20 -AD5
	Septembre 2020-…

	Spécialiste AD5/AD7

	7 819

	
AD 5 : 53

AD 7 : 33


	1,10 %










Statistiques des concours publiés à partir de 2023
       


	Concours
	Dates
	Type de concours
	Nombre de candidats inscrits
	Nombre de lauréats (cible)
	Taux de selectivité





	Administrateur dans le domaine de l’économie (trois spécialités) (EPSO/AD/402/23)
	Juin 2023- décembre 2024

	Spécialiste AD6

	6 420

	
1 : 300

2 : 348

3 : 322

Total : 970


	15,11 %




	Administrateur dans le domaine de la propriété intellectuelle (EUIPO/AD/01/23)
	Juillet 2023 - février 2024

	Spécialiste AD6

	2 420

	200

	8,26 %




	Administrateur dans les domaines de la gestion des crises et de la migration et de la sécurité intérieure (deux spécialités) (EPSO/AD/403/23)
	Juillet 2023- février 2024

	Spécialiste AD7

	4 826

	
1 : 168

2 : 118

Total : 268


	5,55 %








Éclairage


Quelques remarques sur ces chiffres

Il y a généralement un grand nombre de candidats, notamment pour les concours généralistes (de 25 000 à 30 000 en 2017-2020). Cependant, tous les candidats ne sont pas bien préparés. Le taux de sélection parmi les candidats réellement motivés et préparés est bien moindre que ce que montrent ces chiffres. En effet, un nombre non négligeable de personnes passent le concours « pour voir ».

Le nombre de candidats aux concours spécialisés est bien plus réduit que pour les concours généralistes. Il varie, en fonction du concours, entre 2 000 et 8 000. Si on exclut les inscrits qui ne sont pas vraiment des spécialistes du domaine (et il y en a un certain nombre4), le nombre de candidats sérieux à ces concours diminue encore. Ils sont donc beaucoup plus faciles et, si vous avez la possibilité d’en passer un du fait de votre expertise, ne laissez pas passer cette opportunité.

À noter également que, depuis 2023, le nombre de lauréats par concours est beaucoup plus important (par exemple près de 1 000 lauréats pour le concours d’administrateur dans le domaine de l’économie de 2023, contre une centaine habituellement), la sélectivité a ainsi diminué.










Important !


Il n’y a pas de quota par genre ou par nationalité au niveau du concours et du recru-tement. Les seules exceptions concernent les nouveaux États membres à la suite d’un élargissement, avec la création de concours spécifiques et des objectifs de recrutement. Certains postes particuliers (interprétation, traduction, juriste linguiste) nécessitent de recruter des candidats qui maîtrisent parfaitement une langue et ce sont souvent des personnes dont c’est la langue maternelle qui sont recrutées. Il y a par contre au niveau de l’encadrement supérieur des objectifs par nationalités afin d’assurer un équilibre entre les États membres. La Commission mène également une réflexion actuellement sur comment pallier le problème des nationalités sous-représentées. Cela concerne notamment certains pays scandinaves et de l’est de l’Europe.












1.Comme l’indique l’article 29(2) du Statut des fonctionnaires européens, il existe de très rares exceptions de nomination hors concours, par exemple pour le recrutement du personnel d’encadrement supérieur (les directeurs généraux, les directeurs) et, dans des cas exceptionnels, pour des emplois nécessitant des qualifications spéciales.

2.Il ne faut pas confondre les concours généraux et les concours pour administrateurs généralistes. Les concours généraux désignent les concours externes ouverts à tous. Ces concours peuvent viser au recrutement d’administrateurs généralistes, d’administrateurs spécialistes, d’assistants…

3.Pour le concours EPSO/AD/398/22 (dans le domaine de l’informatique), 955 candidats ont passé les tests de raisonnement et 727 les ont réussis, soit un taux de réussite de 76 %.

4.Par exemple pour le concours EPSO/AD/401/22 (énergie/climat/environnement), moins de deux-tiers des inscrits ont été déclarés remplir les conditions d’admission et l’on peut penser que ce sont surtout les conditions particulières (titres et expérience professionnelle dans le domaine du concours) qui ont conduit à écarter certains candidats à ce stade.











Chapitre 2 - Les différents statuts (hors fonctionnaire)


Les fonctionnaires constituent la majorité du personnel des institutions européennes. Par exemple, plus de 60 % du personnel de la Commission européenne est composé de fonctionnaires. Il est possible de travailler quelques années pour les institutions européennes mais, pour y faire carrière, pour y progresser et pour y exercer des fonctions à responsabilité, il faut (sauf rares exceptions) devenir fonctionnaire.

Il existe cependant de nombreux autres statuts et ceux-ci peuvent permettre de se familiariser avec l’environnement de travail des institutions européennes. C’est même, dans une certaine mesure, un avantage pour passer un concours puis, une fois inscrit sur la liste de réserve, pour trouver un poste rapidement.

En effet, une expérience dans les institutions européennes est une bonne préparation au test de connaissance de l’UE et à l’étude de cas, qui consiste souvent en une mise en situation, même s’il ne s’agit en aucun cas d’un prérequis, beaucoup de lauréats n’ayant jamais travaillé pour les institutions européennes.

Par ailleurs, travailler dans les institutions européennes peut vous permettre de développer un réseau et de rencontrer des chefs d’unité, des directeurs et directeurs généraux. Ces contacts seront ensuite très utiles pour votre recherche de poste.

Sont présentés ici différents statuts, leurs avantages et leurs inconvénients1.



Répartition des effectifs de la Commission européenne par statut
    


	Statut
	Nombre
	Pourcentage du total





	Fonctionnaire AD
	13 010

	40,05 %




	Fonctionnaire AST
	5 855

	18,02 %




	Fonctionnaire AST-SC
	755

	2,32 %




	Total fonctionnaire
	19 620

	60,40 %




	Agents contractuels
	7 729

	23,79 %




	Agents temporaires
	3 001

	9,24 %




	Conseillers spéciaux
	50

	0,15 %




	Agents locaux
	1 562

	4,81 %




	Experts nationaux détachés
	522

	1,61 %




	Total
	32 484

	100,00 %






Source : Commission européenne, 2023. Chiffres au 1er janvier 2024.





1. Les agents contractuels

Les agents contractuels constituent la deuxième catégorie de personnel en termes d’effectif après les fonctionnaires. C’est donc, pour toute personne qui souhaite travailler pour les institutions européennes, une piste à explorer. Cependant il faut être conscient que la concurrence est rude et qu’il n’est pas rare que la publication d’un poste donne lieu à 150 candidatures. Ce n’est pas une raison pour ne pas postuler, mais il faut soigner sa candidature.

Les agents contractuels se classent en quatre groupes de fonctions (de I à IV). À chaque groupe de fonctions correspond un niveau de qualification, une catégorie de tâches et un niveau de rémunération. Plus le groupe de fonctions est élevé, plus un haut niveau de qualification (diplôme notamment) est nécessaire, plus les tâches confiées sont élaborées et plus la rémunération est élevée.



Les différents groupes de fonctions des agents contractuels
     


	Groupe de fonctions
	Tâches
	Niveau de qualification exigé
	Traitement de base (euros) *





	GF I
	Tâches manuelles et d’appui administratif

	Aucun

	2 339,68




	GF II
	Tâches techniques, de bureau et de secrétariat

	Diplôme de l’enseignement supérieur ou diplôme de l’enseignement secondaire et trois années d’expérience professionnelle

	2 430,10




	GF III
	Tâches d’exécution, de rédaction, de comptabilité

	3 111,20




	GF IV
	Tâches administratives, linguistiques et de conseil

	Diplôme sanctionnant trois années d’enseignement supérieur (bac + 3)

	3 982,82






* Traitement de base pour le premier échelon du premier grade de chaque groupe de fonction au 1er juillet 2023.



Le recrutement d’un agent contractuel se fait en deux étapes :

❯ Première étape : un examen de sélection, dit « CAST ». Il s’agit des trois tests de raisonnement (verbal, numérique et abstrait) tels que présentés dans la partie III de cet ouvrage. Pour les passer avec succès, il faut avoir une note supérieure à 50 sur 100.

En cas d’échec au CAST, il faut attendre six mois pour repasser le CAST pour le même groupe de fonction. Par contre, il est possible de repasser le CAST immédiatement pour un autre groupe de fonction (par exemple GF3 si on a raté le CAST passé pour le GF4).

Le CAST peut être passé en avance et il est valable dix ans. Pour être invité à passer le CAST, il faut en général être dans une procédure de recrutement d’agent contractuel et avoir été appelé pour un entretien. Avoir le CAST peut être un avantage quand on candidate pour un poste de contractuel, car cela permet de raccourcir le temps de recrutement. Un chef d’unité qui cherche un collègue rapidement pourra donc préférer les candidats ayant déjà un CAST.

Les résultats obtenus ne concernent que cet examen et la possibilité d’être recruté comme agent contractuel. Réussir le CAST ne dispense pas de passer les mêmes trois tests de raisonnement pour les concours. On peut tout à fait réussir les uns et pas les autres, il n’y a aucun lien.

❯ Deuxième étape : un panel choisit le candidat le mieux approprié pour le poste parmi les candidats ayant réussi l’examen CAST.

Il existe, selon le Statut de la fonction publique européenne2, deux catégories d’agents contractuels :


	
–Les agents recrutés pour exécuter des tâches d’appui administratif3. Ils débutent avec un contrat de un ou deux ans qui peut être renouvelé une fois (contrat à durée déterminée [CDD]). Ensuite, le contrat est conclu pour une durée indéterminée (contrat à durée indéterminée [CDI]). Les agences et les délégations de l’UE ont également recours à cette catégorie d’agents. La perspective d’un CDI rend bien évidemment ces contrats particulièrement attrayants.

	
–Les agents contractuels auxiliaires (qui remplacent des fonctionnaires4). Leur contrat peut être renouvelé mais la durée maximale d’engagement dans une institution est de six ans. Passé ces six années, il est possible de signer un nouveau contrat dans une autre institution (par exemple au Parlement européen si on a travaillé à la Commission européenne).



On constate que les règles concernant les agents contractuels sont fréquemment adaptées et amendées. Il convient donc de se renseigner sur les dernières dispositions en vigueur.

Un certain nombre de postes à pourvoir sont répertoriés sur le site d’EPSO5. Ils sont classés par institutions, par localisations, par groupes de fonctions (GF I à GF IV) et par profils. Cette liste n’est cependant pas exhaustive et il est bon d’avoir une liste des institutions, agences et directions générales qui vous intéressent et de visiter régulièrement les pages relatives aux postes vacants.







2. Les agents temporaires

Les postes d’agents temporaires sont particulièrement attractifs car ce sont des postes bien rémunérés et avec un niveau de responsabilité élevé. Cependant, ils sont de moins en moins nombreux (voir tableau « Répartition des effectifs de la Commission européenne par statut », p. 29). Il y a donc souvent une très forte concurrence pour ces postes. Les institutions ont recours à ce type de contrat pour pourvoir un poste de fonctionnaire quand un bon candidat n’a pas été trouvé parmi les fonctionnaires ayant candidaté, suite à un avis de vacance. Ils sont ainsi utilisés pour le recrutement d’un personnel hautement spécialisé, par exemple dans les agences, les cabinets des commissaires ou des présidents d’institution et les groupes politiques du Parlement européen.

Les agents temporaires sont recrutés sur CDD. La procédure de sélection est simple : après la publication d’un avis de vacance (sur le site d’EPSO notamment), en général les candidats sont présélectionnés sur dossier, puis départagés par un entretien. L’avis de vacance précise le processus de sélection. Les candidats n’ont pas besoin de passer le CAST.

Les postes d’agents temporaires peuvent être de niveau AST ou AD. Être agent temporaire permet d’être éligible aux concours internes (voir ci-dessus, p. 20-21).

Il faut signaler ici un nouveau type d’agent temporaire qui intéressera particulièrement les jeunes : le programme des professionnels juniors (ou Junior Professionals Programme)6 de la Commission européenne. Lancé en 2018, il concerne deux promotions d’environ 25 personnes par an (soit 50 par an).

Ce programme s’adresse aux jeunes qui travaillent pour la Commission européenne. Il recrute principalement parmi les stagiaires de la Commission européenne et des agences exécutives (et dans une moindre mesure parmi certains fonctionnaires, contractuels et temporaires de la Commission ayant un diplôme de niveau bac + 3 et moins de trois années d’expérience professionnelle)7. Il est pour cela synchronisé avec le stage « Livre bleu » (voir p. 34-35). La sélection est exigeante et se fait en deux étapes : au niveau de la direction générale (DG) du candidat puis au niveau de toute la Commission.

Le programme propose un contrat de trois ans comme agent temporaire de grade AD5. Mais au-delà d’un simple contrat, il s’agit d’un véritable programme de formation et de recrutement.

D’une part, les jeunes professionnels sélectionnés ont la possibilité pendant ces trois années de suivre des formations classiques mais aussi de travailler pour trois DG de la Commission européenne. La première année, les professionnels juniors effectuent deux stages de six mois dans deux DG. Les deux dernières années, ils retournent travailler dans leur DG d’origine.

D’autre part, ce programme propose un véritable parcours de recrutement, qui pourrait se résumer ainsi : stage à la Commission  PJP fonctionnariat. En effet, à l’issue du programme, les professionnels juniors ont la possibilité de passer un concours interne pour être titularisés.







3. Les experts nationaux détachés (END)

Les END ne sont pas à proprement parlé des employés des institutions européennes. Ce sont des fonctionnaires nationaux détachés de leur administration dans les institutions européennes. Ils perçoivent une prime des institutions européennes pour couvrir le coût de leur expatriation (logement notamment). Mais les END restent rémunérés par leur pays d’origine. Le détachement est en général initialement prévu pour une durée de deux ans et il peut être prolongé jusqu’à un maximum de quatre ans.







4. Le programme des jeunes professionnels en délégation (JPD)

Le JPD – qui ne doit pas être confondu avec le programme des professionnels juniors (PJP) de la Commission européenne (voir p. 32) – est organisé conjointement par le Service européen pour l’action extérieure (SEAE) et la Commission européenne. Il permet à des jeunes diplômés et jeunes professionnels de partir travailler dans une des 143 délégations de l’UE pour une période d’un an, renouvelable une fois. Les conditions financières sont intéressantes. Les JPD perçoivent un salaire de 1 458 euros, plus une indemnité pour leur logement (1 122 euros) et une possible majoration pour conditions de vie difficiles en fonction du pays (de 0 à + 35 %)8. Un appel à candidature est publié tous les deux ans. Pour les cycles 2021-2023 et 2023-2025, ce sont respectivement 89 et 54 jeunes professionnels qui ont participé au programme. Les candidatures au prochain cycle devraient être lancées en janvier 2025, puis en janvier 2027 pour le cycle suivant. Les prises de poste se feront respectivement au 16 septembre 2025 et 16 septembre 2027. Plus de renseignements sont disponibles sur le site du SEAE9.







5. Les assistants parlementaires

Chaque député européen dispose d’une enveloppe qui lui permet de recruter des collaborateurs. En 2024, le montant mensuel maximal disponible était de 28 696 euros par député. En général, chaque eurodéputé emploie trois assistants (jusqu’à quatre sous certaines conditions). Avec 705 députés au Parlement européen, cela représente environ 2 000 assistants parlementaires. Les salaires sont très variables et sont discutés directement avec le député. Il y a des exceptions, mais en général les députés choisissent des assistants de leur nationalité. Les assistants travaillent trois semaines par mois à Bruxelles et une semaine à Strasbourg pour la session plénière. Leurs tâches varient beaucoup d’un député à l’autre ; elles peuvent être organisationnelles (gestion de l’agenda, des déplacements) et/ou politiques (rédaction de notes, de rapports, d’amendements législatifs). Le recrutement se fait directement par les députés.







6. Les stagiaires

Les institutions européennes proposent de très nombreux stages, un excellent moyen d’acquérir une première expérience professionnelle dans les institutions européennes. Ces stages sont rémunérés environ 1 300 euros par mois. Il n’y a pas de possibilité de faire un stage en temps partiel ou en alternance.

Il n’existe pas d’âge limite pour faire un stage dans les institutions européennes. Compte tenu du niveau de rémunération et de la richesse de l’expérience, il peut être intéressant de postuler même avec quelques années d’expérience professionnelle derrière soi.

Chaque institution dispose d’un programme spécifique. Les différents programmes de stage sont disponibles sur le site d’EPSO10. Il est inutile de faire des candidatures spontanées11, Il faut suivre la procédure propre à ces programmes : 1. présélection sur dossier à la suite de la candidature ; 2. postuler sur les stages disponibles via une plateforme virtuelle dédiée ; et 3. entretien pour la sélection finale du stagiaire retenu. Dans la deuxième phase indiquée ci-dessus, il peut être utile d’être proactif et de se faire connaître des unités ciblées.

À noter que vous ne pouvez faire qu’un seul stage dans les institutions européennes. Ainsi, si vous avez fait un stage à la Commission européenne, il n’est plus possible d’en faire un au Parlement.

Les programmes de stage des différentes institutions diffèrent légèrement (dates, rémunération, processus de sélection, etc.) mais présentent beaucoup de similarités. Le programme de la Commission européenne est celui qui compte le plus de stagiaires (environ 1 000 places par session).

Les stages proposés par la Commission européenne dits stages « Livre bleu » durent cinq mois. Chaque année, se déroulent deux périodes de stage : du 1er mars au 31 juillet (période d’inscription entre le 1er août et le 31 août) et du 1er octobre au 28 février (période d’inscription du 3 janvier au 31 janvier).

Faire un stage est donc fortement recommandé pour toute personne qui souhaite travailler dans les institutions européennes. C’est en effet un bon moyen de comprendre si le travail et l’environnement vous conviennent. C’est aussi une expérience qui prépare à entrer dans la fonction publique européenne soit par la voie du programme des professionnels juniors, soit par le concours externe. Cependant, il est très rare qu’un stagiaire se voit proposer de rester après le stage en tant que contractuel ou agent temporaire.






1.À noter que les différents régimes applicables sont complexes. L’objectif est ici de donner un résumé de ces régimes afin d’aider toute personne qui souhaite travailler pour les institutions européennes à mieux les comprendre. Mais, par souci de concision, certaines spécificités et cas particuliers ne seront pas mentionnés. C’est le cas précisément de certaines règles propres aux agences ou aux délégations et représentations de la Commission européenne. Le droit applicable peut être consulté dans le Statut de la fonction publique européenne (voir la note de bas de page 6, p. 31).

2.Règlement no 31 (CEE) 11 (CEEA) fixant le statut des fonctionnaires et le régime applicable aux autres agents de la Communauté économique européenne et de la Communauté européenne de l’énergie atomique (JOCE P 045, 14 juin 1962, p. 1385). Ce règlement modifié à plusieurs reprises est un document de référence en ce qui concerne les droits et obligations applicables au personnel des institutions européennes. La dernière version consolidée est disponible sur EUR-Lex 
(eur-lex.europa.eu).

3.Article 3 bis du régime applicable aux autres agents de l’UE.

4.Article 3 ter du régime applicable aux autres agents de l’UE.

5.https://epso.europa.eu/fr/job-opportunities/open-for-application 
(ou depuis la page d’accueil : Accueil > Emplois et stages > Postes à pourvoir).

6.https://traineeships.ec.europa.eu/junior-professionals-programme-jpp_fr

7.Étant donné qu’il s’agit d’un programme de la Commission européenne, les stagiaires des autres institutions (Parlement européen, Conseil, etc.) ne sont pas éligibles au programme.

8.Chiffres pour le cycle 2023-2025 qui seront revalorisés en 2025. Concernant l’indemnité de condition de vie, elle est par exemple de 0 % au Canada ou au Japon, de 20 % en Équateur ou au Sénégal et de 35 % au Guyana ou au Libéria. Ces indemnités sont réévaluées et mises à jour régulièrement en fonction de l’évolution des conditions de vie.

9.https://youth.europa.eu/go-abroad/traineeships/become-junior-professional-eu-delegation-jpd_fr

10.https://epso.europa.eu/job-opportunities/traineeships_fr

11.Il existe quelques possibilités de stages dits « atypiques » en dehors du programme de stage mais ils sont très rares.











Chapitre 3 - Pourquoi devenir fonctionnaire européen ?


Il y a de bonnes et de moins bonnes raisons de devenir fonctionnaire européen. Ce chapitre en liste un certain nombre et vous aide à savoir si la fonction publique européenne est faite pour vous. Ce chapitre peut aussi vous aider à formuler vos motivations pour le dossier de candidature.



1. Les métiers de la fonction publique européenne

Voici ici quelques éléments caractéristiques de la fonction publique européenne afin de vous aider à mieux l’appréhender et tester votre motivation.



a) Des métiers variés

Les métiers de la fonction publique européenne sont variés : conception de politiques, analyse juridique (et contentieux), analyse économique (et modélisation), négociation, travail législatif, gestion de programme européen, communication, ressources humaines, etc.

L’UE opère également dans de nombreux domaines : le transport, l’environnement, le changement climatique, l’agriculture, la pêche, la concurrence, le numérique, la politique industrielle, la politique commerciale, les relations internationales, etc.

Des postes au sein des institutions européennes sont donc susceptibles de vous correspondre. Si vous ajoutez à cela la mobilité (voir p. 38), cela signifie que vous avez de grandes chances en tant que fonctionnaire européen d’exercer un métier qui vous plaît.







b) Les prérogatives de l’UE

L’UE s’est vue confier certaines prérogatives, dont l’exercice va rendre les métiers de la fonction publique européenne particulièrement intéressants. L’UE dispose par exemple d’une compétence exclusive dans des domaines tels que la politique commerciale commune et l’union douanière ou la politique de concurrence pour les questions d’intérêt européen. Elle dispose également d’un budget important : 1 800 milliards d’euros pour la période 2021-2027, y compris l’instrument de relance Next Generation EU. Cela donne à l’UE la possibilité d’agir, tant en son sein qu’à l’international (politique de développement et de coopération). Enfin, l’UE dispose d’une capacité à légiférer et certains de ses actes législatifs sont directement applicables et contraignants pour les États membres (règlements) ou pour leur destinataire (décisions). En résumé, cette capacité de l’Union à avoir un impact sur le terrain – par ses politiques, son budget, sa législation – rend ses métiers passionnants.

Il faut noter toutefois que les métiers de la fonction publique européenne sont souvent moins opérationnels que ceux des fonctions publiques nationales. Ainsi, les métiers de la police, des douanes, de l’enseignement, de la santé, de la culture, de l’aménagement du territoire, des contrôles sanitaires ou environnementaux exercés au niveau national sont des métiers très proches du terrain et des administrés. Les prérogatives de l’UE, par nature, font que les fonctionnaires européens sont moins proches et moins en contact avec les bénéficiaires finaux. Ce n’est ni un avantage ni un inconvénient, mais il vaut mieux le savoir car certaines personnes pourront préférer des métiers plus proches du terrain.







c) Une organisation « plate »

Les institutions européennes et notamment la Commission européenne ont des organisations particulièrement plates. Si l’on prend l’exemple de la Commission européenne, 4,7 %1 seulement des effectifs sont dans une position de management. Le plus haut niveau administratif pour un fonctionnaire est en général son N + 3. Il faut préciser aussi que les cabinets des commissaires ont des effectifs plutôt réduits : dix membres de cabinet et deux experts pour les huit vice-présidents, six membres et un expert pour les commissaires. À titre de comparaison, on compte à l’heure actuelle plus de 500 membres dans les cabinets ministériels en France.

Les administrateurs dans les institutions européennes disposent en conséquence d’une hiérarchie plus légère et ainsi possiblement de plus de responsabilités. Cela est notamment vrai en début de carrière, un nouvel administrateur de grade AD5 (le premier grade des administrateurs) pouvant occuper presque n’importe quel poste d’administrateur (hors management).

Cela signifie aussi que lorsque les fonctionnaires AD avancent dans leur carrière, il leur sera plus difficile de prendre des responsabilités de management. En effet, une organisation plus plate avec moins de managers signifie que nombre d’administrateurs resteront au niveau de gestionnaire de dossier. Là encore, ce n’est ni un avantage ni un inconvénient, mais il est important de le savoir.







d) La mobilité

Il existe une réelle mobilité des fonctionnaires entre et au sein des institutions.Un administrateur pourra facilement changer d’institution (de la Commission au Parlement, puis au Conseil par exemple) ou changer de direction ou de DG au sein d’une institution (de la DG transport à la DG agriculture, puis à la DG en charge de la lutte contre le changement climatique par exemple). Il n’existe presque aucune limitation à cette mobilité et les exemples de fonctionnaires européens ayant changé d’institution au cours de leur carrière sont nombreux. Il est recommandé de travailler pour des DG différentes, notamment en début de carrière, afin de découvrir et de se familiariser avec des politiques variées ainsi que des organisations et des modes de pensée différents. Cela permet également de développer un réseau plus riche.











2. Les conditions de travail



a) Le salaire

Les salaires des fonctionnaires européens sont transparents et sont publiés au Journal officiel de l’Union européenne (JOUE). Ils ont été indiqués au chapitre 1 de la présente partie (voir p. 18).

Ces salaires sont attractifs pour beaucoup d’États membres. Le salaire moyen s’élève à 6 500 euros nets par mois. Pour la fonction publique d’État française, la moyenne est de 2 600 euros2. Mais il est difficile de comparer ces deux salaires. Comme déjà indiqué, les effectifs des institutions européennes sont constitués pour une large partie de cadres (fonctionnaires administrateurs) exerçant un haut niveau de responsabilité. À l’inverse, la fonction publique d’État française compte davantage d’agents de catégorie B et C car ses missions sont plus opérationnelles. Il faudrait donc plutôt comparer le salaire moyen des administrateurs de l’UE avec celui des hauts fonctionnaires français. Il semble, d’une manière générale, que le salaire moyen des administrateurs des institutions européennes soit plus attractif, mais il existe des exceptions notamment dans les grands corps et pour quelques hauts fonctionnaires du ministère des Finances.

Il faut noter que les fonctionnaires européens ne bénéficient pas de certains avantages tels que les primes, le treizième mois, les stock-options ou les avantages en nature (téléphone, voiture, logement de fonction, etc.). Il est donc difficile de comparer leurs salaires à ceux des cadres des fonctions publiques françaises ou du privé.

Les fonctionnaires européens paient un impôt sur le revenu. Cet impôt, qui varie par tranches allant de 7 % à 45 %, est prélevé directement à la source et versé au budget de l’UE.

Les avantages proposés aux fonctionnaires européens sont un système de protection sociale propre (y compris l’assurance maladie et l’assurance retraite) et un système d’écoles européennes, même si de nombreux fonctionnaires préfèrent ne pas y placer leurs enfants en raison de l’engorgement de certaines d’entre elles.







b) La flexibilité

Les fonctionnaires européens bénéficient de flexibilités intéressantes.

Tout d’abord, il peuvent télétravailler jusqu’à trois jours par semaine. Notons que les règles concernant le télétravail ont été mises en place après la pandémie de Covid-19 et qu’elles peuvent être amenées à évoluer. Il y a une grande disparité des régimes de télétravail entre les institutions et dans une moindre mesure entre les DG au sein de la Commission européenne.

Il est possible de travailler à temps partiel et d’obtenir un congé de longue durée. Différents types de congés de longue durée existent et notamment le congé parental et le congé de convenance personnelle (CCP). Le CCP peut être demandé par tout fonctionnaire titulaire pour passer du temps avec sa famille, reprendre des études, mener un projet professionnel ou même voyager. C’est un congé sans solde. La durée maximale du CCP est de douze ans.

Le congé maternité est en général de 20 semaines (140 jours calendrier). Le père bénéficie d’un congé de 10 jours ouvrables.







c) La localisation3


Devenir fonctionnaire européen signifie passer une bonne partie de sa vie à Bruxelles et/ou où à Luxembourg. En effet, la répartition des fonctionnaires par localisation géographique est la suivante :


	
–Bruxelles : 67,2 %

	
–Luxembourg : 11,4 %

	
–Autres localisations dans l’UE : 10,3 %

	
–Autres localisations hors UE : 11,2 %



S’il est bien sûr possible de travailler au sein des représentations de la Commission européenne dans les États membres et dans les délégations de l’UE (143 délégations, principalement hors de l’UE), le nombre et la durée de ces postes restent limités.

Bruxelles est une ville attractive avec de nombreux parcs et de bonnes infrastructures. Les prix de l’immobilier restent particulièrement peu élevés pour une capitale européenne, ce qui permet aux fonctionnaires européens de bien se loger. C’est une ville très cosmopolite bénéficiant, pour les fonctionnaires européens qui le souhaitent, d’une dynamique positive d’initiatives et d’entraide au sein du microcosme des institutions européennes.



Indice de qualité de vie à Bruxelles
    


	Indice du pouvoir d’achat
	97,82
	Haut





	Indice de sécurité
	45,61

	Modéré




	Indice des soins de santé
	73,87

	Haut




	Indice climatique
	83,85

	Très haut




	Indice du coût de la vie
	69,31

	Modéré




	Rapport prix de l’immobilier/revenu
	6,55

	Bas




	Indice du temps de trajet dans le trafic
	36,61

	Modéré




	Indice de pollution
	61,71

	Haut




	Indice de qualité de vie
	146,51

	Haut






Source : Numbeo (https://fr.numbeo.com/qualit%C3%A9-de-vie/ville/Bruxelles). Mise à jour de février 2024.













3. La participation au projet européen

Une motivation additionnelle pour devenir fonctionnaire européen est le sentiment de participer à la construction européenne, édifice unique et toujours fragile. La fonction publique européenne n’est en effet pas n’importe quelle fonction publique. Il va sans dire qu’il vaut mieux avoir un intérêt pour le projet européen et un attachement aux valeurs européennes. Ces valeurs figurent dans le traité de Lisbonne dans son article 2 et dans la charte des droits fondamentaux de l’UE : respect de la dignité humaine, liberté, démocratie, égalité, État de droit, respect des droits humains. Il est toujours difficile de caractériser un système de valeurs ou une orientation politique qui sont complexes et parfois fluctuants, mais nous pourrions ajouter pour ce qui concerne les valeurs : l’importance du droit pour régir les relations entre les individus ainsi que les États, la défense des droits des personnes appartenant à des minorités, une forme de libéralisme économique (libre-échange au sein de l’UE et avec les pays tiers, politique en matière de concurrence), le principe d’un certain supranationalisme et, enfin, le sens du compromis et de la mesure.







4. La mission de service public

Certains opposent volontiers emploi privé et emploi public. Si cette classification tend à devenir moins nette, elle garde néanmoins une certaine pertinence. Dans les institutions européennes, l’objectif est l’intérêt général, et même pour être plus précis, l’intérêt général européen. Ce peut-être une motivation supplémentaire.

Il faut aussi être bien conscient du fonctionnement particulier du service public, notamment le rôle du politique ou l’existence de procédures nombreuses et parfois complexes.







5. La multiculturalité

Travailler pour la fonction publique européenne signifie – contrairement à la fonction publique nationale – travailler dans un environnement multiculturel. La diversité culturelle est réelle et travaillent ensemble chaque jour dans les institutions européennes des ressortissants des 27 pays de l’UE.



Répartition des effectifs par nationalité à la Commission européenne
    


	Autriche
	460

	1,4 %




	Belgique
	4 356

	13,4 %




	Bulgarie
	792

	2,4 %




	Chypre
	158

	0,5 %




	République tchèque
	538

	1,7 %




	Allemagne
	2 042

	6,3 %




	Danemark
	336

	1,0 %




	Estonie
	275

	0,8 %




	Grèce
	1 506

	4,6 %




	Espagne
	2 672

	8,2 %




	Finlande
	496

	1,5 %




	France
	3 318

	10,2 %




	Croatie
	434

	1,3 %




	Hongrie
	838

	2,6 %




	Irlande
	515

	1,6 %




	Italie
	4 504

	13,9 %




	Lituanie
	455

	1,4 %




	Luxembourg
	89

	0,3 %




	Lettonie
	285

	0,9 %




	Malte
	189

	0,6 %




	Pays-Bas
	595

	1,8 %




	Pologne
	1 608

	5,0 %




	Portugal
	810

	2,5 %




	Roumanie
	1 596

	4,9 %




	Suède
	486

	1,5 %




	Slovénie
	339

	1,0 %




	Slovaquie
	462

	1,4 %




	Royaume-Uni
	428

	1,3 %




	Autres nationalités
	1 902

	5,9 %




	Total
	32 484

	100 %






Source : Commission européenne, European Commission HR Key Figures 2024.



Est-ce un avantage ? Un inconvénient ? Cela dépend de chacun. Travailler dans un environnement multiculturel est une source d’enrichissement. On apprend à découvrir des cultures et des modes de pensées différents. Mais c’est aussi une source de quiproquos et parfois même de frustration. À l’inverse, lorsque l’on travaille avec des compatriotes, on peut utiliser sa langue maternelle, ce qui rend parfois les choses plus faciles : on écrit en français, on parle en français. On cherche moins ses mots, on est plus clair, plus précis, plus efficace. Les références culturelles sont comprises et les messages non verbaux sont mieux perçus.






1.Source : Commission européenne, chiffre 2023.

2.Source : emploipublic.fr

3.Sur ce sujet, voir également l’encadré « Préparez votre expatriation à Bruxelles » en partie VII.











Chapitre 4 - Le cadre de compétences




1. Le nouveau cadre de compétences

En 2010, EPSO introduisait pour les concours un cadre de compétences. Celui-ci définissait huit critères appelés « compétences clés » pour évaluer les candidats. Chaque épreuve du concours (à l’exception des QCM) devait permettre de tester plusieurs de ces compétences clés. Ainsi, par exemple, l’exercice de la présentation orale testait (entre autres) la compétence en communication.

Chaque compétence était décomposée en cinq critères (appelés « ancres » ou « points d’ancrage »). Ces critères servaient au jury pour l’évaluation des candidats sur les compétences correspondantes.

Ce cadre de compétences a été revu par EPSO en 2022, compte tenu de la réduction du nombre d’épreuves et de la suppression de la phase orale, les épreuves ne permettant plus d’évaluer les candidats sur toutes les compétences de la même façon. Si ce cadre reste important, il est moins primordial que par le passé. Cela dit, au moment du recrutement, certaines questions posées dans les entretiens pourront viser à tester des compétences clés, ce qui ne doit donc pas être négligé.

Commençons par analyser comment le cadre de compétences a évolué avant d’expliquer ce qui est attendu des candidats.



Tableau comparatif des cadres de compétences 2010 et 2020
    


	No
	Premier cadre de compétences (2010)
	Nouveau cadre de compétences (2022)





	1
	Analyse et résolution de problèmes

	Sens critique, analyse et créativité en matière de résolution des problèmes




	2
	Qualité et résultats

	Prise de décisions et obtention de résultats




	3
	Hiérarchisation des priorités et organisation

	Maîtrise du numérique et adaptabilité (gestion de l’information)




	4
	Résilience

	Gestion de soi




	5
	Travail en équipe

	Coopération




	6
	Apprentissage et développement

	Compétence d’apprentissage




	7
	Communication

	Communication




	8
	Capacité à animer et à gérer une équipe

	Intrapreneuriat








Comme on peut le voir, les compétences sont pour la plupart similaires. Cependant deux changements sont notables :


	
–Tout d’abord, l’introduction de la compétence « maîtrise du numérique et adaptabilité (gestion de l’information) ». Avec la multiplication des applications informatiques internes aux institutions, l’apparition du télétravail et le développement de l’intelligence artificielle, la maîtrise du numérique et la capacité à s’adapter et à maîtriser de nouveaux outils numériques sont devenues des compétences essentielles pour tout fonctionnaire européen. Elle a remplacé la compétence « hiérarchisation des priorités et organisation » sans doute plus importante pour les managers.

	
–Autre changement, le remplacement de la compétence « capacité à animer et à gérer une équipe » par l’« intrapreneuriat ». Il s’agit ici aussi de la suppression d’une compétence (la gestion d’équipe) qui est plutôt l’apanage des managers.



Il est important d’analyser une par une ces nouvelles compétences et de garder à l’esprit que ce cadre de compétences est défini pour le recrutement de fonctionnaires européens, c’est-à-dire pour le recrutement dans un grand service public. Ces compétences doivent donc être comprises dans ce contexte et seraient définies et évaluées différemment dans le secteur privé. Ces compétences le sont ici selon les critères d’EPSO.







2. Analyse des compétences clés



a) Sens critique, analyse et créativité en matière de résolution des problèmes

Définition : adopte une perspective holistique et traduit des informations complexes en solutions créatives et innovantes.

Critères d’évaluation :


	
–Distingue suffisamment l’essentiel des éléments moins importants et parvient à assimiler des informations provenant de sources différentes.

	
–Élabore des stratégies pour l’avenir en tenant compte de plusieurs points de vue et positions.

	
–Gère convenablement des informations et des concepts complexes.

	
–Établit des liens entre des éléments dépassant son propre domaine de responsabilité et la situation rencontrée. Anticipe les éventuelles conséquences sur la situation dans son ensemble.

	
–Produit des idées originales et des solutions innovantes aux problèmes en adoptant une perspective novatrice.



Commentaire :

Ce qui est en jeu ici, ce sont les trois phases de la résolution de problème : 1. la lecture et l’interprétation (parfois critiques) des informations fournies ; 2. l’analyse et la combinaison de ces informations ; 3. la formulation de solutions adaptées (utiles et fonctionnelles, voire créatives). La créativité doit ici être bien comprise dans le contexte de la fonction publique européenne, c’est-à-dire dans certaines limites légales et politiques. Cette compétence est testée par l’étude de cas.







b) Prise de décisions et obtention de résultats

Définition : prend des décisions dans un environnement mouvant, les concrétise sous forme d’actions et s’efforce d’obtenir des résultats tangibles.

Critères d’évaluation :


	
–Prend des décisions, même en cas de circonstances inconnues ou d’informations incomplètes.

	
–Prend des décisions en connaissance de cause, en évaluant les avantages et les inconvénients des différentes possibilités.

	
–Adopte une approche pragmatique : adapte et choisit avec souplesse l’action la plus opportune au vu de la situation.

	
–Propose des actions et des solutions de manière proactive de sa propre initiative.

	
–Propose des actions ciblées permettant d’obtenir des résultats tangibles en fonction des objectifs fixés.



Commentaire :

Cette compétence est proche par certains aspects de la précédente. Il s’agit de décider, et pour cela en premier lieu de se renseigner, d’analyser et de peser le pour et le contre. Le bon décideur ne prend pas de décisions hâtives ou irréfléchies. Il ne s’obstine pas quand il a pris une mauvaise décision, mais sait s’adapter et changer d’avis si cela s’avère nécessaire. Les décisions sont ensuite mises en œuvre proactivement. Les actions ne sont pas entreprises pour elles-mêmes mais pour les résultats qu’elles permettent d’obtenir. L’étude de cas est l’épreuve qui teste cette compétence le plus directement.







c) Maîtrise du numérique et adaptabilité (gestion de l’information)

Définition : met en pratique les connaissances et les compétences dans l’environnement numérique, optimise les méthodes de travail en utilisant les outils et les technologies numériques.

Critères d’évaluation :


	
–Utilise des sources pertinentes et différentes stratégies de recherche pour répondre aux besoins d’information découlant de tâches complexes.

	
–Évalue la crédibilité et la fiabilité des sources, des données, des informations et des contenus au sein des environnements numériques.

	
–Sélectionne et utilise les outils et technologies numériques appropriés pour travailler avec les autres, interagir et partager des informations.

	
–Reconnaît la valeur des compétences numériques et se montre enclin à investir du temps de manière proactive pour se tenir informé de l’évolution numérique.

	
–Indique et explique clairement les besoins technologiques aux collègues, aux prestataires de services et aux parties prenantes.



Commentaire :

Le fait que ce soit une nouvelle compétence a déjà été mentionné. En pratique, cette compétence sera testée pour certains concours par une nouvelle épreuve intitulée « compétences numériques » (voir partie V).







d) Gestion de soi

Définition : organise ses propres tâches, fait preuve de responsabilité et d’une attitude constructive à tout moment.

Critères d’évaluation :


	
–Organise efficacement son travail.

	
–Assume la responsabilité de ses propres résultats et fait preuve d’engagement pour atteindre ses objectifs.

	
–Réagit avec calme aux obstacles et est capable de prendre de la distance avec la frustration et la négativité.

	
–Applique des stratégies contribuant à prévenir le stress et les revers (par exemple, demander de l’aide ou du soutien si nécessaire).

	
–Est adaptable face à l’évolution des conditions de travail et répond positivement aux circonstances fluctuantes.



Commentaires :

La gestion de soi doit être comprise comme une version plus positive et plus large de la résilience. Une partie de la compétence « hiérarchisation des priorités et organisation » – qui a été supprimée en 2022 – a été intégrée à cette compétence (voir notamment ci-avant le premier critère).

La résilience est la capacité à être performant dans des conditions stressantes, à adopter une attitude constructive dans des situations difficiles, à surmonter positivement les échecs et en tirer des enseignements et à s’adapter aux changements.

Concernant l’organisation, il s’agit de savoir identifier les tâches les plus importantes, de surveiller et gérer les ressources disponibles (temps, budget, etc.), de suivre l’évolution vers les objectifs et, si besoin, d’ajuster son approche en fonction des contraintes et possibles changements.

Cette compétence est testée durant toute la durée du concours. Une bonne gestion du temps est fondamentale pour réussir celui-ci. Il faut également faire preuve d’organisation dans sa préparation et lors des épreuves. Enfin, le candidat résilient est celui qui, n’ayant pas été reçu, analyse les raisons de son échec et, si les carrières européennes le motivent, postule au concours suivant. Beaucoup de fonctionnaires européens ont passé plusieurs concours avant d’en réussir un.







e) Coopération

Définition : coopère de manière transversale et favorise la diversité et l’inclusion. Coopère convenablement en recherchant des compromis, en partageant ses connaissances et en aidant les autres.

Critères d’évaluation :


	
–Encourage la coopération entre les équipes et s’associe aux objectifs et aux intérêts communs.

	
–Discute ouvertement des divergences d’opinions avec les personnes concernées, comprend d’autres points de vue et s’efforce de parvenir à un compromis dans les situations de conflit.

	
–Intègre la diversité et favorise un environnement d’inclusion, cherche à traiter tous les autres sur un pied d’égalité et avec équité.

	
–Propose d’assister et d’aider les autres de manière proactive.

	
–Partage ses connaissances de manière proactive afin que les autres en bénéficient et apprennent de manière continue.



Commentaires :

Anciennement « travail en équipe », la compétence de coopération consiste à interagir positivement avec les collègues aussi bien au sein de son équipe, de son institution, qu’avec des intervenants externes d’horizons divers (associations, organisations non gouvernementales [ONG], entreprises, cabinets d’avocats, États membres, autres institutions, etc.). Cette compétence n’est pas testée par le concours mais elle n’en reste pas moins importante.







f) Compétence d’apprentissage

Définition : gère activement son apprentissage, son développement et son amélioration personnels.

Critères d’évaluation :


	
–Cerne ses propres besoins en matière d’apprentissage et développe ses compétences personnelles par l’apprentissage continu.

	
–Gère à bon escient son développement personnel : s’efforce de comprendre ses forces et ses faiblesses.

	
–Répond positivement aux retours d’information et aux critiques constructives.

	
–Saisit toutes les occasions d’apprendre, même à partir de l’échec.

	
–Repère les possibilités d’appliquer les enseignements tirés et d’améliorer ses performances.



Commentaires :

La fonction publique européenne est un environnement dans lequel le fonctionnaire doit gérer lui-même son apprentissage et son développement.

Concrètement, il existe un catalogue de formations très étoffé que les fonctionnaires peuvent consulter. Il leur incombe ensuite de s’inscrire à ces formations et de s’arranger pour libérer le temps nécessaire pour les suivre. Chacun doit aussi construire son parcours de formation personnel. L’apprentissage ne se limite pas bien sûr aux formations et le fonctionnaire devra également par ses lectures, ses discussions avec ses collègues ou des experts, son travail aussi, compléter son apprentissage.

Le fonctionnaire devra de même prendre en charge l’évolution de sa carrière. Contrairement à certains corps de la fonction publique française, il n’y a pas de règle en matière de mobilité et il est plutôt rare qu’un fonctionnaire se voit proposer un poste. La gestion des ressources humaines n’est pas active dans ce domaine mais reste de la responsabilité de chaque fonctionnaire. Une liste des postes vacants est publiée et c’est à chacun d’en prendre connaissance et de postuler si le poste correspond à ses aptitudes et à son plan de carrière.

Si cette compétence n’est pas directement testée au concours (même si elle l’est indirectement peut-être à travers la capacité des candidats à s’être préparés), elle n’en reste pas moins très importante. Pour être performant et pour rester motivé, il est essentiel d’être proactif en matière de formation et de gestion de carrière.







g) Communication

Définition : transmet clairement les informations et les avis, suscite l’adhésion en facilitant les interactions et en dialoguant efficacement avec les autres.

Critères d’évaluation :


	
–Transmet des informations et des opinions de manière claire et concise (tant à l’oral qu’à l’écrit).

	
–Adapte son message aux besoins du ou des interlocuteurs.

	
–Utilise des arguments convaincants et un raisonnement solide pour faire passer son message.

	
–Tient compte du point de vue des autres.

	
–Communique en suscitant l’adhésion et en créant une situation favorable pour les parties concernées.



Commentaires :

La communication, c’est d’abord la capacité à s’exprimer à l’oral et à l’écrit de manière claire, précise, structurée, argumentée, et convaincante. La communication allant dans les deux sens, le bon communicant aura aussi le sens de l’écoute. Au concours, c’est principalement la communication écrite qui sera testée à travers l’étude de cas. Des conseils sur la manière de bien communiquer pendant cette épreuve figurent en partie VI.







h) Intrapreneuriat

Définition : est moteur de changement, inspire les autres et leur donne les moyens d’agir pour mettre en œuvre le changement et propose des orientations à tous les niveaux.

Critères d’évaluation :


	
–Fait preuve d’initiative, supprime les obstacles et pense à long terme.

	
–Relève de nouveaux défis et amorce le changement ; prend l’initiative en cas de besoin.

	
–Inspire les autres et les encourage à agir et à aller de l’avant.

	
–Guide les autres et leur donne les moyens d’agir en vue de se développer et d’améliorer leurs performances.

	
–Donne l’exemple et se comporte comme un représentant du service.



Commentaires :

En entreprise, l’intrapreneur est un salarié libre de travailler avec autonomie et qui a pour objectif d’innover, de créer, de dynamiser et de diversifier l’activité de l’entreprise. Dans la fonction publique européenne, le fonctionnaire travaille avec une hiérarchie qui définit les objectifs, les priorités et les tâches à accomplir. Les priorités sont définies au niveau politique. Les contraintes légales limitent également la capacité d’innovation. Il faut donc lier cette compétence à celle qu’elle remplace : « capacité à animer et à gérer une équipe ». L’intrapreneur est celui qui, par son attitude positive et enthousiaste, va permettre la création d’une bonne dynamique de travail au sein de l’équipe. Il n’est jamais négatif ou cynique, il aide ses collègues, il est à leur écoute, il les motive par l’exemple qu’il donne, par son implication et son dynamisme. Comme un intrapreneur, il a la capacité d’avoir des idées soit pour de nouveaux projets, soit pour surmonter les éventuels obstacles. De même, il accueille positivement les idées des autres et le changement. Cette compétence n’est pas directement testée dans le format actuel du concours.

















Chapitre 5 - Le déroulement du concours




1. Les grandes étapes du concours

Sont présentées ici les grandes étapes du concours dans sa nouvelle formule initiée en 2023. Pour chacune des étapes, un lien est fait avec le chapitre de l’ouvrage correspondant.
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2. Calendrier indicatif



     


	
	
Économiste (AD6)
EPSO/AD/402/23

	Administrateur dans le domaine de la propriété intellectuelle 
(AD6)-EUIPO/AD/01/23





	Publication
	22 juin 2023

	20 juillet 2023




	Clôture des inscriptions *
	26 juillet 2023

	29 août 2023




	Réservation de sa date (le cas échéant) et heure de passage
	22-26 septembre 2023

	14-20 septembre 2023




	Date limite pour soumettre ses pièces justificatives
	28 septembre 2023

	2 octobre 2023




	Date des épreuves
	3 octobre 2023

	26 septembre 2023




	Publication des résultats (liste de réserve)
	décembre 2023 **

	février 2024 **




	Durée totale
	6 mois

	8 mois






* En général cinq semaines après la publication du concours.

** Date prévue initialement. Des problèmes avec la plateforme de test ont entraîné des retards dans le concours.




Important !


Il n’y a plus de périodicité pour la publication des concours. EPSO publie les concours (pour les généralistes et les spécialistes) quand les listes de réserve se réduisent et/ou quand de nouveaux besoins de recrutement sont exprimés par les institutions européennes.


















Partie II - De la publication du concours au jour J
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1. L’inscription au concours

2. Le dossier de candidature

3. Le jour J









Chapitre 1 - L’inscription au concours


La première phase du concours est l’inscription. Concrètement, elle se fait en quatre étapes :


	1. Création d’un compte EPSO.

	2. Inscription au concours proprement dite.

	3. Envoi des pièces justificatives.

	4. Prise de rendez-vous.



Ces quatre étapes, traitées dans cette partie, ne doivent pas être négligées. Vous trouverez également des conseils pour remplir le dossier de candidature au chapitre 2, p. 60 et suivantes.



1. Étape 1 : la création d’un compte EPSO

La création d’un compte EPSO peut se faire à tout moment, et ce, même en dehors des périodes d’inscription aux concours. Ce compte n’est pas lié à un concours particulier et il est donc valable pour tous les concours.

Utilisez un ordinateur plutôt qu’un smartphone. Sur la page d’accueil d’EPSO (https://epso.europa.eu/fr), cliquez sur « Mon compte EPSO » puis sur « Create your EPSO account ». Vous devez ensuite reconnaître avoir été informé des règles régissant la gestion de vos données personnelles et vous engager à respecter celles des comptes EPSO.

Vous entrez ensuite vos données. Le formulaire est simple. Faites juste attention à votre langue principale. Celle-ci devra ensuite être choisie comme une des deux langues que vous utiliserez pour le concours. S’il est important que vous maîtrisiez parfaitement trois langues, en général, chacun a une langue dans laquelle il se sent le plus à l’aise (plutôt sa langue maternelle) et qu’il choisira comme langue principale.







2. Étape 2 : l’inscription au concours

L’élément déclencheur pour cette deuxième étape est la publication de l’avis de concours. Celui-ci donne tous les renseignements concernant un concours : qui est éligible ? quelles sont les épreuves ? comment les lauréats seront sélectionnés ?

S’inscrire au concours est possible dès la publication de celui-ci et se fait de manière électronique via le site d’EPSO pour la grande majorité des concours. Pour d’autres (par exemple ceux du Parlement européen), l’inscription se fait via le site de l’institution organisatrice.

Le plus simple est de cliquer, depuis la page d’accueil du site d’EPSO, sur « Emplois et stages » puis « Offres d’emploi »1. La liste des concours ouverts à l’inscription est alors disponible sous l’onglet « Permanent staff ». Vous cliquez sur le concours pour lequel vous souhaitez postuler et vous vous laissez guider.

L’inscription est gratuite et il n’y a pas de nombre limite d’inscription aux concours EPSO. Il est donc possible de s’inscrire à plusieurs concours en même temps. Bien sûr vous ne pouvez pas le faire plusieurs fois pour un même concours, y compris pour ceux qui proposent plusieurs domaines (par exemple le concours des économistes AD6 de 2023 qui proposait trois domaines : microéconomie/macroéconomie, économie financière et économie industrielle).

Il n’y a pas de moment meilleur qu’un autre pour s’inscrire à un concours. Il faut cependant garder à l’esprit que remplir le dossier d’inscription prend du temps et qu’il est nécessaire de le compléter avant de valider sa candidature.

Il faut éviter de s’inscrire dans la dernière heure. Il peut en effet y avoir beaucoup de connexions et de candidatures et le système peut alors se bloquer. Si cela devait être le cas, prenez des notes et des captures d’écran pour décrire l’incident, et écrivez à EPSO pour que votre candidature puisse être prise en compte.

☛ Remarque : si un handicap ou votre état de santé requièrent un aménagement des épreuves, vous pouvez en informer EPSO dans votre acte de candidature. Cela est indiqué dans l’avis de concours.







3. Étape 3 : l’envoi des pièces justificatives

L’envoi des pièces justificatives (diplômes, attestations d’emploi, etc.) se fait après l’inscription via le compte EPSO. Les candidats ont généralement environ un mois entre la fin des inscriptions et la date limite pour les envoyer. Cette date limite est indiquée et figure sur la page du concours sur le site d’EPSO. Là encore, n’attendez pas le dernier moment.




Important !


Une fois l’inscription faite et le dossier de candidature complété, il est conseillé de se connecter à son compte EPSO au moins une fois par semaine (EPSO recommande même de se connecter deux fois par semaine). Il se peut que vous receviez un message sur votre compte et que vous ne soyez pas notifié de ce message par mail. N’hésitez pas à mettre une alarme dans votre agenda.

Il est également conseillé de s’inscrire à la liste de distribution du concours. Cela peut se faire en général depuis la page du concours sur le site EPSO.
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